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p lupart des conventions internationales relatives à la protectio

droits de l
'

homme prévoient des mécanismes de survei l lance et d

de l
'

app l ication des dites conventions . Les Etats qui ratifien

instruments internationaux sont donc tenus de présente

des rapports détai l lés sur l
'

état de leur app l ication . Ce

gouvernementaux font
, par ai l leurs

,
l
'

ob j et d
'

un exame

de la part de ces mécanismes dont le principal résultat consist

la formulation d
'

observations et de recommand ation dest inées a

concern

manière de procéder consacre le principe d
'

universal ité de l

des dro its de l
'

homme dans la mesure où le respect de ceux c

apprécié en vertu de critères universel

s ituation des droits de l
'

homme en Algérie a déjà fait l
'

objet d
'

u

de la part de certains de ces mécanismes internationaux . Il s
'

agit

du Comité des droits de l
'

homme
,
du Com ité des dro its économique

et culturels
,
du comité des dro its de l

'

enfant et du Comité pou

é l im ination de l a d i scrim inat i on rac i al

al lons examiner successivement l
'

appréciation de ces différent

sur la s ituation des dro its de l
'

homme en A lgéri

ET POLITIQUES@ل

que le Comité des droits de l
'

homme a été institué e

en app l ication de l
'

art ic le 28 du Pacte international relatif au

:droitscivils et pol itiques . Les principales taches du Comité consistent

des rapports sur les mesures que les Etats parties auront prise

qui donnent effet aux droits reconnu dans le Pacte et sur les progrè

dans la jouissance de ces droits ; adresser aux Etats Parties se

ْ
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propres rapports , ainsi que toutes observations générales qu
'

il jugerai

Comité des droits de l
'

homme est également chargé de surveille

application du Premier Protoco le facultatif se rapportant au PIDCP ,
c

l
'

habi lite à recevo ir et examiner des communications émanant d

qui estiment être victimes d
'

une violation
, par un Eta

d
'

un des droits énoncés dans le Pacte
,
et qui

-

ont épuisé tus le

internes disponible

Algérie a ratifié le Pacte international relatif au droits civils e

9891po l itiques ainsi que le premier Protoco le facultatif le 1 6 ma

vertu de l
'

article 40 du PIDCP
,
l
'

Algérie était tenu de présenter

rapport périodique au Comité des droits de l
'

homme sur l
'

éta

application des différentes dispositions du Pacte . C
'

est ce qu
'

elle

en 1 992 en présentant un rapport initial
3
et surtout en 1 998 e

un rapport détai l lé . Nous al lons examiner les observation

au sujet de ce@ش@@س"

.deuxième rapport

4 fait un véritable51ح،كلا

à l
'

encontre de l
'

Algérie aidé en cela par la situatio

que vivait le pays durant cette période ( 1 992 - 1 998) . Comm

l
'

accoutumée le Com ité a commencé par re lever les facteurs e

entravant la mise en en oeuvre du Pacte
,
d
'

une part et le

pos itifs , d
'

autres part . concernant les premiers
,
le Comité fai

que les attaques aveugles et généralisées perpétrées contre l

,1Vo ir artic les 40 à 45 du Pacte internat ional re lat i f aux dro its c iv i ls et po l it ique

Z
Vo i r JORA N

°
20 du 1 7 août

2 5
3
Vo i r Observat ions finales du Comité des dro its de l

'

homme : Alger ia doc CCPR/C/79/ Add . 1 d

1 992 dans leque l le Com i té expr ime sa préoccupat ion concernant la suspens ion du processu

et
,

de man ière générale ,
le b locage des mécan i smes démocratiques . Le Com ité att ir

de l
'

Algér ie sur le fa it que le Pacte ne permet pas ,
même en s ituation d

'

urgence ,
de déroger à

@

(

certa ins dro its et que , par conséquent , les excès comm is en ce qu i concerne notamment le droit à la vie , la

torture et le dro it à la l i be rté de consc ience et d
'

express ion const ituent des v io lat ions du Pacte auxque l les

convبملأ2 ient de mettre

.1998
4
Vo ir Observat ions finales du Com ité des dro its de l

'

homme: Algeri a, doc CCPR/C/Add . 95 du 1 8 aoû
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population civi le entraînant beaucoup de pertes humaines ainsi que l

de vio lence augmentent les responsabilités de l
'

Etat en matière d

et du maintien des conditions nécessaires à la j ouissanc

dro its et libertés fondamentales dans le pays . Comme facteur

le Comité se fé l icite de la création de l
'

Observato ire nationa

droits de l
'

homme ains i que du Méd iateur de la République , qui on

pour recevoir les p laintes des particul iers pour vio latio

des@،كل@ا droits de l
'

h

principaux sujets de préoccupation relevés par le Comité

concernent les massacres général isés perpétrés dans l
'

ensemb le du pay

ce sujet le Comité s
'

interroge sur l
'

absence de mesures opportunes o

de protection des v ictimes de la part des autorités de pol ic

du commandement de l
'

armée dans le secteur concerné
,
ains i qu

le al légations pers istantes de co l lus ion de membres des forces d

dans la perpétuation d
'

actes de terrorisme . Afin d
'

éviter ce

à l
'

A lgérie de prendre des mesures@ص@،كل

pour que des enquêtes appropriées soient menées par un

indépendante en vue d
'

identifier les coupables et de les traduir

justic

Comité affirme
, par ai l leurs

,
avo ir reçu des informations faisan

d
'

exécutions arb itraires ou extrajudiciaires ,
dont certaines auraien

l ien en détention prov isoire et d
'

autres seraient p lus ou mo in

à des groupes terroristes . A cet égard le Comité recommand

créations de mécanismes indépendants pour examiner toutes le

du dro it à la vie et à la sécurité des personnes et de permettr

l
'

accès du CICR et d
'

autres observateurs indépendant

le Comité s
'

interroge sur le statut des groupes de légitim

notamment sur la légitimité du transfert par l
'

Etat à de

privés de pouvo irs dont l
'

exerc ice risque d
'

entraîner de

non sanctionnées . Sur ce point le Comité recommande a

algérien de prendre d
'

urgence des mesures visant

au sein de ses forces de po l ice et de ses forces armées l

du maintien de l
'

ordre pub lic et de la protection de la vi



et de la sécurité de la population et qu
'

i l veille à ce que ces groupes d

sous le strict contrôle des organes de@حس(

.l'Etat et rap idement traduits en justice en cas d
'

exaction

constatons donc que les observations formulées par le Comit

droits de l
'

homme sont fortement imprégnées par les constatation

par des ONG internationales durant la même période et que le

de cet organe traduisent une certaine méfiance

égard des autorités gouvernementales à prendre en charge les effet

par les actes terroristes et les moyens mis en p lace afin d

contre ces actes . Cette méfiance a été largement nourrie par l

des autorités algériennes qui n
'

ont pas su justifier n

leur politique de lutte contre le terrorisme
, qui about

à une restriction dans l
'

exercice de certains droits . Cett

est d
'

ail leurs expressément prévu par l
'

article 4 du Pact

re latif aux droits c ivils et politiques
'

sous certaine

cond itions évidemmen

Comité des droits de l
'

homme s
'

est prononcé , par ailleurs sur le

d
'

exerc i ce de certains dro its fondamentaux sans relation ave

s ituations de vio lenc

du pouvoir judiciaire qui a perdu toute@س

avec le décret de 1 992 qui réglemente la nomination
,
l

et la révocation des magistrats . La loi sur la généralisation d

uti l isation de la langue arabe a fait également l
'

obj et de critique de l

ش@،،ل@ا

exclusive de cette langue dans tous les domaines de la vie publiqu

aboutirait à marginaliser , une grande partie de la population qu

1
L

'

art ic le 4 du PIDCP d i spose que « Dans le cas où un danger publ ic except ionne l menace l
'

existence de l

et est p roc lamé par un acte offic ie l
,
les Etats parties au présent Pacte peuvent prendre ,

dans la strict

où la s i tuat ion l
'

ex ige des mesures dérogeant aux ob l igat ions . . . . . sous réserves que ces mesures n

pas incompat ibles avec les autres ob l igat ions que leur impose le dro it international et qu
'

e l le

entraînen t pas une d i scrim inat ion fondée un i quement sur la race
,

l a cou leur
,
la langue ,

la rel ig ion o

...l'or ig ine soc iale

ne dérogat ion au respect du droit à!شأ
2

(3la v ie
,
à l

'

interd i ct ion de la torture (vo ir not

2



n
'

uti l ise pas la langue arabe . Ce sujet a fait également l
'

obj et d
'

un

du Comité pour l
'

é l iminat ion de la discriminatio

dans laquel le i l demande au gouvernement algérien de révise

ans le contexte des mesure

س@ءولsأ،*

.`prisespour promouvoir la langue amazighe

Leح،،للأول3 Comité s
'

est prononcé également sur la s ituation des f

à la jouissance de tous les dro its qui leur sont garantis . I l relèv

le code de la fami l le comporte de vastes champs d
'

inégal ités qui n

pas conforme aux artic les pertinents du P
-

acte et au suj et desquel

Algérie n
'

a pas formulé de réserves . Cette question a fait aussi l
'

obj e

observations de la part du Comité sur l
'

él imination de l

à l
'

égard des femmes . Ce dernier note que ,
bien que l

garantisse l
'

égal ité des sexes et prévo ie la primauté de l

sur la lég i s lat ion nationale
,
les nombreuses disposition

du code de la famil le ainsi que la persistance de

et des pratiques patriarcales contredisent dans les faits le

de la constitution . Par ai l leurs ce Com ité se déclare préoccup

le recours constant de l
'

Etat algérien aux principes de la re l igion e

spécificités culture l les pour justifier le retard enregistré au nivea

du statut de la femme par rapport à l
'

évo lut ion générale de la sociét

le Comité des dro its de l
'

homme évoque la législation e

de l iberté d
'

express ion et d
'

association qui ne permette pa

exerc ice effecti f de ces dro i t

constatons que les observations formulées par le Comité de

de l
'

homme sont sans comp laisance et que la situation vécue pa

Algérie durant la période considérée ( 1 992 - 1 998 ) ne constitu

une circonstance atténuante . Nous constatons également qu

spéc ific ités rel igieuses ou culturel les ne sont pas prises e

dans l
'

évaluation qui est faite de la situation des droits d

Vo ir Conc lusions du Com ité pour l
'

él im inat ion de la discr im inat ion raciale : Alger ia do

CRRn/C/304/Add 1 1 3 du 27 avri l

,2Vo ir Observations finales du Com i té sur l
'

é l im inat ion de la d iscr im inat ion à l
'

égard des femmes : Algeri

1A/54/68 , pars . 4 1 - 94 du 27 j anv ier5ح@



n Algérie . Peut - on alors conclure que l
'

Algérie n
'

est plus@5@لاولحس"(

?souveraine chez elle en matière de protection des droits de l
'

homm

acceptant, de sa propre vo lonté l
'

examen de la situation interne pa

Comité des droits de l
'

homme
,
l
'

Algérie a accepté que l
'

on lu

des critères d
'

évaluation universels

Ilلألأ@د@ال@مك@ل@. - LES DROITS ECONOMIQUi S, SOCIAUXE

Comité des dro its économiques , sociaux et culturels a été créé par

le Consei l économique et social en 1 985 pour surveiller l
'

applicatio

les Etats parties , des dispositions du Pacte international relatif au

économiques , sociaux et culture ls . Il examiné les rapports qu

les Etats parties au Pacte afin de rendre compte des mesure

ils ont prises et des progrès qu
'

ils ont accomplis en vue de l

des dro its reconnus dans l e Pacte

,C'est un organe de surveillance mo ins connu et très peu médiatis

raison princ ipale réside dans le fait que des questions relevant de s

sont souvent examinées par d
'

autres mécanisme

e.ح،كل@ولءحent le Comité des droits de l
'

ho

amoindrie que lque peu ,
et injustement

,
l
'

importance de

de cet organ

Algérie en tant qu
'

Etat faisant partie au Pacte international relati

s
'

est soumis à l
'

exame

du Comité spécialisé en présentant à deux reprises des rapport

la situation interne dans ce domaine . Le deuxième rapport a ét

en 200 1 et a fait l
'

obj et d
'

un examen de la part du Comité duran

mois de novembre de la même année . Ce Comité a formulé de

dont nous al lons présenter les plus pertinentes d
'

entre elles

1
Ce Pacte reconnaît notamment le dro i t au travai l dans des condit ions justes et favorables ; le droit à l

sociale et à un n iveau de vie suffisant ; le dro i t de jou ir du mei l leur état de santé phys ique e

le dro i t à l
'

éducation et enfin le dro i t de part ic iper aux act ivités cul ture l les et de bénéfic ier d

sc ient ifique

1 98520 du 1 7 maiاول
@

لأ
2

.3Vo ir Observations finales du Com ité des dro its économ iques , soc iaux et culture ls : Algeria , do

؟
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on de laول@لةأ

mmission consultative pour la promotion et la protection des droit

ainsi que de l
'

intention de l
'

Algérie de retirer les réserve

'concernantl
'

article 8 du Pacte qui concerne les l ibertés syndicales

,Concernantles facteurs et difficu ltés entravant l
'

app l ication du Pact

Comité constate que le fort endettement extérieur
,
les exigences d

ajustement structurel ainsi que la sécheresse récurrente ont influé

sur les capac ités de l
'

Algérie à s
'

acquitter de

lui incombant en vertu de ce Pacteهكأا؟

Le Comité des droits économiques , soc iaux et culturels dress

tout un inventaire de questions cons idérées comme le

suj ets de préoccupation . Il s
'

agit , notamment du prob lème d

de la pauvreté et de la baisse du niveau de vie
,
de la pénurie

de logement
,
des l ibertés syndicales , du taux é levé de l

'

échec scolair

l
'

accès à la santé , et

chacun de ces prob lèmes le Comité recommande au gouvernemen

de prendre des mesures appropriées afin d
'

atténuer le

sur la populatio

ce sujet i l importe de soul igner que la réalisation effective d

ensemble des droits économiques , sociaux et culturels n
'

est pas ais

un pays en développement . D
'

ail leurs rares sont les pays qui son

à l
'

index pour le motif de non respect des obligations découlant d

relatif aux droits économiques , sociaux et culturels . Sauf pou

dro its qui touchent aux l ibertés fondamentales
,
tel que la libert

Néanmo ins l
'

incapacité objective d
'

un pays à assurer l

de ces droits n
'

enlève en rien de sa responsabilité en ce

domaine dans la mesure où i l peut recourir à la coopération international

n a
préc isé ,

lors de l
'

examen du rapport de son pays par le Com ité
,
a préc isé que

réserve a été faite sous le régime du part i un ique et qu
'

e l le es t aujourd
'

hu i caduque dans la mesure où

le pays a adopté un système p lural iste . Vo ir Compte rendu analyt ique de la 66eme séance du Com ité d

économ iques ,
soc iaux et cu lture ls tenue le 1 5 novembre 200 1

,
doc E/C . 1 2/200 1 /SRR66 du 28 févrie



A propos des observations finales formulées par le Comité à l
'

endroi

la situation des dro its économiques , sociaux et culturels en Algérie , i

de souligner que ce pays à la capacité d
'

améliorer sensiblemenح@tا

le niveau d
'

effectivité d
'

un grand nombre d
'

entre eux sans attendre le

d
'

un quelconque organe internationa

- LES DROITS DE L
'
ENFAN

l
'

instar d
'

autres instruments internationaux relatifs à la protectio

de l
'

enfant aأ

un mécanisme de suivi et de contrôle de l
'

application de la dit

il s
'

agit du Comité des droits de l
'

enfant . Ce dernier es

principalement d
'

« examiner les progrès accomplis par les Etat

dans l
'

exécution des obligations contractées par eux en vertu d

présente convention » (article 43 ) . A cet égard ,
les Etats parties à l

sont tenus de soumettre périodiquement des rapports dan

ils mentionnent les mesures qu
'

ils ont adoptées pour donne

aux droits reconnus dans la convention ainsi que les facteurs et le

les empêchant de s
'

acquitter pleinement des obligatio

prévues dans ce texte (art icl

Algérie en tant que partie à cette convention
'

a présenté u

rapport au Comité des droits de l
'

enfant en 1 997 . Ce dernier

un certain nombre d
'

observations sur la situation des droits d

l
'

enfant en Algérie dont nous allons exposer les plus pertinente

Comité commence par regretter que le rapport présenté pa

Algérie , s
'

il fournit des renseignement détaillé sur la légi slation

nationale en matière de promotion et de protection des droits de l
'

enfan

de fournir des informations sur les facteurs et difficultés qu

la mi se en oeuvre et l
'

exercice effectif, par les enfants de leur

droit

1
L

'

Algér ie a ratifié la convention des Nations un ies re lat ives aux dro its de l
'

enfant en 1 992 ; voir décre

1 992prés identie l n
°

92 - 246 du 1 9 décembre 1 992
,
JORA n

°

9 1 du 23 décembr

Vo ir Observat ions finales du Com ité des dro its de l
'

enfant : A lgéri a ,
doc . CRC/C/ 1 5/Add . 76 . du 1 8 ju i

1 99
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Parmi les aspects positifs , le Comité souligne la création dans chaqu

d
'

une direction de l
'

action soc iale chargée ,
entre autres

,
de

suivre la mise en oeuvre des po l itiques adoptées en faveur de l
'

enfanc

gratuité de l
'

enseignement à tous les niveaux et le niveau de l

fréquentat ion scolaire ; l
'

âge min imum d
'

admiss ion à l
'

emp lo i fixé

حة

Le Comité évoque ensuite toute une série de préoccupations au sujet

de la situation des droits de l
'

enfant en Algérie . Il note
,
tout d

'

abor

les mesures prises pour aligner la législation interne sur le

et dispositions de la convention sont insuffisantes et soulign

le code de la famille ne tient pas suffisamment compte de tous le

reconnus dans la convention . Le Comité constate
,
également

, qu

dispositions re latives à la protection et à la promotion des droits d

enfant sont réparties dans plus ieurs textes de la légis lation interne c

rend diffici le de déterminer dans quel cadre j uridique s
'

inscrivent le

de l
'

enfant . A ce suj et le Comité recommande à l
'

Algéri

envisager d
'

é laborer et de promulguer un code de l
'

enfanc

un autre plan ,
le Comité s

'

inquiète que les principes de l
'

intérê

de ses op inions ains i que son droit de

à la vie familiale
,
scolaire et soc iale ne sont ni pris en compt

la législation interne ni mis en pratique . Sur ce point , le Comit

que l
'

idée directrice de la convention
,
à savoir que les enfant

les suj ets de leurs propres dro its , ne trouve pas suffisamment so

dans la légis lation algérienne . Ainsi
,
à titre d

'

exemple , si le

1 1 7 et 1 24 du code de la fami lle prévoient que les enfant

de discernement seront consu ltés dans les matières le

l
'

article 43 du code civi l ne reconnaît pas cette capacité d

aux enfants de mo ins de 1 6 ans . En outre le Comité es

d
'

enregistrement et d
'

examenح

plaintes susceptib les d
'

être formulées par des enfants au titre d

de droits qui leur sont reconnus par la loi et la conventio

Comité des droits de l
'

enfant relève , par ailleurs , que la législatio

en cas de viol d
'

une mineure met l
'

auteur de ce crime à l
'

abr

3



de toutes poursuites pénales s
'

il est disposé à épouser sa victime et

permet au juge , dans ce cas , d
'

abaisser l
'

âge légal du mariage . En outr

Comité souligne le danger d
'

assimiler les enfants aux adultes pou

qui sont soupçonnés d
'

activités terroristes ou subversives en vert

icle 249 du code de procédure pénale . Il déplore l
'

absence de*
"

cisions sur le point de savoir si le régime de droit applicable à ce

s
'

agissant de la procédure de mise en jugement et d

l@ك@
'

exécution de la peine , est celui qui s
'

applique à des adul

formulées par le Comité
,
il yع+ل@++له

es de formation et deص@

sur@أ les droits de l
'

enfant 4
'
l
'

intention des personnels appelés

de l
'

enfance tels que les
!

s@53كلةلماز@4ز5زنة3حا،ع
"

3اح @حأ،3س@لأكا@هحا،3(@ص@3همولحا،هأكا@العس@43

sponsables de l
'

application des lois
,
les militaires

,
les enseignant

ءء،

En conclusion nous remarquons , tout d
'

abord
, que les mécanisme

de surveillance des dro its de l
'

homme crées en verd i d

internationaux poursuivent pratiquement la même ligne d

dans l
'

examen de la situation des droits de l
'

homme dans l

considéré . En effet
,
ils s

'

appuient d
'

une manière inconsidérée su

caractère universel des droits de l
'

homme pour prononcer leu

pouvons poser la question sur la portée des observations finale

autres recommandations des différents mécanismes internationaux su

situation des droits de l
'

homme dans le pays examiné . Par leur natur

observations n
'

ont aucun caractère obligatoire . Mais du fait qu
'

elle

formulées au r- . ,ard du respect ou non des dispositions pertinente

traités internationaux
,
elles revêtent une importance réelle . En effet

andations ne sont qu
'

un rappel des engagements des Etatsطلأول،

librement@ص@أص@ consentis
,
à garantir l

'

exercice des droits de l
'

h

de ce fait un bon moyen pour contrôler l
'

effectivité de ce

3



Pour ce qui est de l
'

Algérie ,
i l est diffici le de mesurer la portée de ce

sur la s ituation des droits de l
'

homme d
'

autant plu

la période examinée par ces organes de surveillance a coïncidé ave

émergence et la persistance d
'

une violence extrême . C
'

est - à- dire une

situationح؟455حأث exceptionnelle où il est difficile de garantir l
'

exer

droitsدولح،س@4 fondamentaux . Malgré cette situation l
'

Algérie s
'

est acq

obligations concernant la présentation de rapports périodiques su

état d
'

application des différents traités internationaux relatifs à l

des droits de l
'

homme auxque ls el le faisait partie . Dans ce

l
'

Algérie a tenté
, parfois maladroitement

,
de soul igner le

positifs qui sont relativement rares
,
sans mettre assez l

'

accen

les facteurs et difficultés entravant l
'

application de ces instrument

est clair , toutefois , qu
'

il sera très diffici le pour l
'

Algérie de traduire

ent en matière de statut personnel@5"+لاكل

dispositions de droit interne . A ce niveau apparaît la relativité d

lاص@+لا
'

universalité des droits de l
'

h
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